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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 
POUR LES ACTIVITÉS DE COOPÉRATION SUD-SUD ET TRIANGULAIRE

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République socialiste 
du Viet Nam, ci-après dénommés les « Parties »,

CONSIDÉRANT
Que la coopération Sud-Sud et triangulaire est un moyen innovant qui, en favorisant le 

dialogue entre différents acteurs de la coopération internationale, permet d’accroître et d’optimiser 
les ressources et de partager les différentes expériences et connaissances des Parties ainsi que les 
différentes technologies qu’elles ont mises au point,

Que, du fait de l’association des Parties, la coopération Sud-Sud et triangulaire offre des 
options de coopération plus larges en ce qui concerne la durée et les ressources,

Que les activités de coopération Sud-Sud et triangulaire permettent aux pays tiers où sont 
menés les projets communs de renforcer leur capacité à élaborer leurs propres stratégies de 
développement,

Que les Parties souhaitent établir un cadre concerté qui leur permette de définir et de mettre 
en œuvre conjointement des activités de coopération Sud-Sud et triangulaire dans les pays tiers qui 
en font la demande, en fonction de leurs avantages comparatifs et de leurs possibilités de partager 
l’expérience des Parties,

Que les présentes dispositions renforceront les relations entre les Parties en particulier et la 
coopération Sud-Sud en général par l’élaboration de programmes et de projets visant à optimiser 
l’efficience, la portée et la pérennité des activités menées,

Que l’expérience avérée des Parties dans le domaine de la coopération technique leur 
permettra de mettre en place des activités conjointes de coopération étroite avec des pays tiers,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

Article premier. Objet

Le présent Accord vise l’union des efforts et le partage d’expériences et de bonnes pratiques 
entre les Parties, par la promotion d’une assistance technique commune dans des pays tiers au 
moyen des mécanismes disponibles dans chacune des Parties, dans le cadre de leurs structures 
respectives de coopération technique.

Article 2. Sélection de projets

Les Parties mènent des missions conjointes dans les pays qui sollicitent leur coopération afin 
de définir conjointement les activités, avec les institutions des pays tiers intéressés, et de préparer 
les descriptifs de projet visés dans le présent Accord.

Les descriptifs de projet, qui spécifient les objectifs, les résultats, les activités et les 
indicateurs de gestion et d’impact à atteindre ainsi que leur budget, sont préparés conjointement 
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selon le principe de planification participative et avec la participation du pays qui sollicite les 
activités de coopération.

Les descriptifs de projet sont approuvés par la signature de toutes les Parties concernées.
Toutes les activités prévues dans les projets visés dans le présent Accord sont soumises aux 

lois en vigueur en République argentine, en République socialiste du Viet Nam et dans le pays 
tiers où a lieu la coopération.

Article 3. Autorités exécutives

Le Gouvernement de la République argentine désigne la Direction générale de la coopération 
internationale du Ministère argentin des affaires étrangères et du culte pour préparer, coordonner, 
suivre et évaluer les activités prévues dans le cadre du présent Accord.

Le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam désigne le Département des 
affaires économiques du Ministère des affaires étrangères comme responsable de la coordination 
de toutes les agences/organisations vietnamiennes concernées qui prépareront, mettront en œuvre, 
suivront et évalueront les activités et les descriptifs de projet mentionnés à l’article 2, 
conformément aux domaines de travail qui leur sont assignés.

Article 4. Soutien institutionnel

Les Parties peuvent solliciter le soutien d’institutions des secteurs public et privé, 
d’organisations non gouvernementales, d’organisations internationales, d’agences de coopération 
technique, de fonds et de programmes régionaux et internationaux pour mettre en œuvre les 
activités définies dans les descriptifs de projet.

Article 5. Informations

Les Parties se tiennent mutuellement informées des actions qu’elles entreprennent chacune 
dans le cadre du présent Accord.

Article 6. Publication

Les documents préparés et résultant d’activités menées dans le cadre des projets visés par le 
présent Accord sont la propriété commune des Parties coopérantes et du pays tiers sollicitant la 
coopération.

Les versions officielles des documents de travail sont toujours rédigées dans les langues des 
Parties et dans la langue du pays tiers dans lequel les activités sont menées.

Pour que les documents susmentionnés puissent être publiés, les Parties doivent être 
expressément consultées, donner leur autorisation et être mentionnées dans le texte des documents.

Article 7. Règlement des différends

Tout différend entre les Parties relatif à l’interprétation ou à l’application des dispositions du 
présent Accord est réglé par la voie diplomatique.
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Article 8. Entrée en vigueur et dénonciation

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles les 
Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de l’accomplissement de leurs 
procédures internes nécessaires à cet effet, et peut être modifié d’un commun accord entre les 
Parties.

Le présent Accord a une durée de cinq ans et est automatiquement reconduit pour des 
périodes de même durée, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, par la voie 
diplomatique, six mois avant la date d’expiration applicable, son intention de ne pas le renouveler.

Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord en adressant une notification à l’autre Partie 
par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après ladite notification.

La dénonciation du présent Accord n’a pas d’incidence sur la réalisation et la conclusion 
normales des activités de coopération en cours d’exécution.

FAIT à Hanoï le 23 mars 2012 en deux exemplaires originaux, chacun en langues espagnole, 
vietnamienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République argentine :
HECTOR TIMERMAN

Ministre des affaires étrangères et du culte

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam :
PHAM BINH MINH

Ministre des affaires étrangères


